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17 mai  2012 


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES
AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
(Déposé par la Présidence de la CAJP et approuvé par la CAJP le 17 avril 2012 et le 17 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-3096/12),


TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2671 (XLI-O/11), “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,


GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les Soixante-dix-neuvième et Quatre-vingtième Sessions ordinaires du Comité tenues respectivement à son siège, à Río de Janeiro (Brésil), et à Mexico (Mexique),

CONSIDÉRANT:


Que, selon l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation;


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’OEA confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;


Que le CJI a présenté son rapport annuel à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent le 3 avril 2012 et que le Conseil a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De prendre note des observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-3096/12) et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De remercier le Comité juridique interaméricain d’avoir présenté son Rapport annuel couvrant les activités menées en 2011, et en particulier d’avoir adopté des résolutions traitant des thèmes suivants: “Démocratie participative et participation citoyenne” [CJI/RES. 176 (LXXIX-O/11)]; “Paix, sécurité et coopération” [CJI/RES. 183 (LXXIX-O/11)]; et, “Relations entre l’asile et le refuge” [CJI/RES. 175 (LXXVIII-O/11)].


3.
De remercier aussi le Comité juridique interaméricain (CJI) d’avoir adopté, lors de sa Quatre-vingtième Session ordinaire, tenue en mars 2012, les résolutions suivantes: “Renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne” [CJI/RES. 192 (LXXX-O/12)]; “Proposition de déclaration de principes sur la vie privée et la protection des renseignements personnels dans les Amériques” [CJI/RES. 186 (LXXX-O/12)]; “Guide des principes de diversité culturelle dans le développement du droit international” [CJI/RES. 185 (LXXX-O/12)]; “Guide des principes d’accès à la justice dans les Amériques” [CJI/RES. 187 (LXXX-O/12)]; et, “Projet de loi type sur la société par actions simplifiée” CJI/RES. 188 (LXXX-O/12). 


4.
De charger le Conseil permanent d’inscrire à l'ordre du jour de ses travaux l'examen des résolutions et des rapports adoptés par le Comité juridique interaméricain lors de sa 80e session ordinaire. 


5.
De demander au CJI de faire rapport sur les avancées réalisées dans l’étude sur les incidences juridiques et les développements conceptuels et terminologiques concernant l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre.


6.
De demander au CJI de faire rapport sur les progrès accomplis dans l’élaboration d’une loi type qui soutienne les efforts entrepris par les États membres pour honorer les obligations découlant de traités de droit international humanitaire, en mettant l’accent sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé.


7.
De remercier le gouvernement mexicain des efforts qu’il a déployés pour que l’organisation et la tenue de la Quatre-vingtième Session ordinaire du Comité juridique soient couronnées de succès.


8.
De mettre de nouveau en relief l’importance que revêt le Cours de droit international qui est organisé tous les ans à Río de Janeiro par le CJI et le Département du droit international de l’Organisation des États Américains; de souligner qu’il importe d’accroître le financement des bourses d’études accordées par l’OEA pour ce cours; d’inviter instamment les États membres à tenir compte de la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours d’étudiants et de professeurs de leur pays; et de rendre hommage aux efforts consentis par le Département du droit international pour organiser ce cours et publier les conférences prononcées dans ce contexte.


9.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le CJI avec les organes politiques de l’Organisation, en particulier avec le Conseil permanent et la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.


10.
De mettre l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire fourni au CJI pour qu’il puisse examiner de façon adéquate l’agenda juridique interaméricain actuel et formuler les recommandations pertinentes, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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